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      Résumé

      L'année 1542 est marquée par l'inquiétude. L’avenir des relations entre Genève et Berne est incertain à la suite du refus de la seconde de ratifier le Départ de Bâle, négocié l'année précédente pour tenter de mettre fin à leur différend au sujet des terres de Saint-Victor et Chapitre. Si les pourparlers reprennent, l'année se termine sans avancée significative. La reprise des hostilités entre François Ier et Charles Quint voit le passage de milliers de soldats à travers la ville. Dans ce contexte, Genève continue à se fortifier, ce qui grève lourdement les finances publiques. Autre menace à frapper la ville, la peste se déclare en septembre. La peur de la contagion s'installe ; l'accès à la ville est restreint et des mesures d'hygiène sont imposées. En matière de politique intérieure, l'Edit du lieutenant, réglementant la justice, est adopté en Conseil général et le Consistoire, organe destiné à veiller au maintien de l'orthodoxie et à lutter contre les délits envers la foi, est mis en place.
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      PRÉFACE

      
        
          Labyrinthes

        

        

        En 1541, Jean Calvin revient à Genève, cité qu’il avait quittée en 1538. En 1542, il crée le Consistoire, composé de pasteurs et de laïcs membres du Petit Conseil. Il n’obtient pas l’instauration d’une République entièrement conforme à ses vœux mais il assure néanmoins l’encadrement d’un ordre moral nouveau. À titre d’exemple, dans les étuves, on sépare désormais les hommes et les femmes.

        Cependant, les autorités ont l’esprit ailleurs. Les relations restent tendues avec les autorités de Berne qui entendent toujours exercer leur « haute souveraineté » sur les terres de l’ancien prieuré de Saint-Victor et du Chapitre. Leurs baillis de Gex et de Ternier effectuent des intrusions qui déplaisent. Il a été fait appel à l’arbitrage de Bâle pour simplifier la situation cadastrale de ce que les juges rhénans, eux-mêmes, appellent un « labyrinthe » mais la médiation échoue. Berne considère l’arbitrage trop favorable aux Genevois. À l’inverse, Genève reproche à Berne l’appui qu’elle accorde volontiers aux fugitifs et aux réfractaires genevois. La cité bruisse. La paranoïa guette. Les syndics décrètent que tout membre du Grand Conseil qui révélerait tout ou partie de ses débats « aura la langue percée » et ses descendants aussi, sur quatre générations. Il faudra attendre deux siècles pour que la situation se clarifie, lorsque les traités de Paris et de Turin donneront naissance, en 1749 et en 1754, à une organisation administrative et spatiale de Genève, sinon achevée, du moins stabilisée.

        En 1542, les malheurs s’additionnent. La peste arrive. La vraie, la peste virale et mortelle. Pas seulement celle que constitue symboliquement le flux de soldats séjournant en ville ou la traversant cependant que guerroient au loin Charles Quint et François Ier. On commence de fortifier la Corraterie. Le 
procureur général pèse le pain pour déceler les fraudes. La vie, toujours, continue.

        Aujourd’hui, le territoire est cinquante fois plus peuplé. Débarrassé des fortifications et ancré depuis 1814 à une Confédération de petits États qui choisiront en 1848 Berne pour ville fédérale – mais pas pour « capitale », la cité de Berne restant dénuée de « haute souveraineté » – la Genève contemporaine prolonge celle du XVIe
 siècle. C’est ce qui rend passionnante la transcription des Registres du Conseil de Genève à l’époque de Calvin. Ce travail de lecture et d’analyse confirme combien des thèmes de l’époque peuvent nous sembler proches. Qu’il s’agisse des voisins ou de l’impôt, la Genève de 1542 débat de thèmes qui nous occupent encore, plus de cinq cents ans après.

        Soutenu par les Archives d’État, par le Fonds national suisse de la recherche scientifique et par des mécènes, cette édition des Registres transcrit la mémoire d’un temps et livre un intéressant appareil critique. Elle pose au surplus la borne d’un changement d’époque. Bientôt, pour l’analyse des années postérieures à 1542, cette mine d’informations sur la vie quotidienne et l’organisation sociale de Genève sera accessible non plus sur papier mais sur internet. Ce qu’elle perdra en tradition, en plaisir ancestral du maniement du papier, la recherche y gagnera en universalité et en partage.

        Le Conseil d’État de la République et canton de Genève exprime sa reconnaissance aux donateurs, aux auteurs, aux chercheurs et aux éditeurs qui enrichissent avec engagement, patience et compétence la mémoire, le savoir et le patrimoine. En rendant ainsi accessibles ces Registres, ils font œuvre collective, livrant des recherches expertes au public le plus élargi.

        François Longchamp 
Président du Conseil d’État 
de la République et canton de Genève 
Janvier 2018

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      
        Introduction

      

      L’année 1542 est une année d’incertitude, d’insécurité et d’inquiétude. D’incertitude d’abord quant aux futures relations avec Berne au lendemain de son refus de ratifier le Départ de Bâle négocié l’année précédente. D’insécurité ensuite avec le début de la quatrième guerre entre François Ier
 et Charles Quint, Genève devenant un lieu de passage pour des milliers de soldats. D’inquiétude enfin avec l’irruption de la peste en ville et les lourdes conséquences qu’elle entraîne. Ces dangers appellent un renforcement de l’ordre social et moral, marqué notamment par la mise en place du Consistoire créé à la fin de 1541.

      
        
          Politique extérieure

        

        En cette année 1542, la politique extérieure de Genève, centrée sur le Départ de Bâle, déborde régulièrement sur les conflits de juridiction, liés à la question centrale des pourparlers de 1541 : les terres de Saint-Victor et Chapitre.

        
          
            Saint-Victor et Chapitre

          

          Les négociations entre Genève et Berne, sous la médiation de Bâle, ont donné lieu au premier Départ de Bâle en août 1541, mais, en raison de divers contretemps, Genève ne le reçoit qu’en janvier 1542. Après en avoir pris connaissance, le Conseil juge qu’il n’est pas « raisonnable ». Il ordonne d’en faire des copies, envoie chercher l’avocat Pierre Fabri et nomme six conseillers pour examiner les droits de la Ville, afin de pouvoir présenter à Bâle une réponse circonstanciée. Les conclusions de cet examen montrent que certains des articles sont mal formulés. Fabri et Calvin estiment toutefois que ce n’est pas une raison pour refuser le Départ, préconisant plutôt, avant de se prononcer, d’envoyer une ambassade à Bâle dans le but d’en obtenir une meilleure traduction et des explications.

          En mars, les ambassadeurs genevois étant de retour de Bâle avec « la vraie traduction », le Grand Conseil est assemblé pour la lire. Le Petit Conseil est chargé de préparer une réponse et de la soumettre au Grand Conseil pour approbation. Le Départ est examiné et réexaminé maintes fois jusqu’au mois de mai, lorsque l’un des syndics est finalement envoyé à Bâle avec la réponse du Conseil général acceptant le Départ, mais avec une demande d’explications sur certains articles. En juin, cependant, le Conseil apprend que Berne le refuse, sur la base de deux « demandes déraisonnables ». Les raisons invoquées sont les prétentions des Genevois sur l’argent jadis prêté au duc de Savoie et leurs revendications sur certains fiefs, pour lesquels ils demandent l’hommage, « une chose que jamais soit été ouïe (…) à demander de se mettre, ès fiefs conquis, en sujétion ».

          À la suite du refus de Berne, le Grand Conseil genevois charge le Petit Conseil d’envoyer une ambassade à Bâle pour prier les autorités d’enjoindre à Berne d’accepter le Départ. Répondant favorablement à cette requête, une délégation bâloise est dépêchée à Berne. Elle est reçue d’abord par le Petit Conseil, puis par le Grand Conseil, lesquels veulent « faire démontrer leurs aggravations des dits articles et puis (…) attendre la déclaration et le bon avis de leurs très chers alliés de Bâle ».

          À Genève, durant tout le mois d’août, l’avocat Pierre Fabri et une douzaine de membres du Conseil des Soixante et du Grand Conseil sont chargés d’élaborer une réponse. À la fin du mois, le Petit Conseil décide de réclamer des explications sur les « passages obscurs », après quoi Genève renoncera aux deux articles contentieux, mais seulement pour la durée de l’occupation bernoise des territoires conquis. Cette décision est soumise à l’approbation du Conseil des Soixante, du Grand Conseil et du Conseil général, mais le transit de soldats par Genève retarde le tenue des différents Conseils.

          Au milieu du mois de septembre, de retour de Bâle, les ambassadeurs genevois informent le Grand Conseil de la réponse de Berne et de l’avis de Bâle. La réponse élaborée par le Petit Conseil est lue et jugée « raisonnable », avant d’être renvoyée au Conseil général. Mais à peine deux semaines plus tard, douze documents de fidélité due à Genève, tant à Gex, à Ternier qu’ailleurs, sont examinés en Conseil et il est dès lors avisé de ne pas y renoncer en faveur de Berne, mais de surseoir à la question « comme si jamais n’en fut été parlé ». L’affaire est remise à la connaissance du Conseil des Soixante et du Grand Conseil, et il est décidé d’en parler à Calvin. Si le Conseil des Soixante est réuni rapidement et valide la décision du Petit Conseil, arguant que « c’est grand cas de remettre tels fiefs et fidélités », la tenue du Grand Conseil est repoussée à diverses reprises.

          Au début du mois de novembre, les ambassadeurs bernois présents à Genève invitent les autorités à discuter de leurs différends et, s’ils parviennent à quelque arrangement, de le soumettre à Bâle. Se rendant à Berne pour ses affaires personnelles, le syndic Jean-Ami Curtet est chargé de s’enquérir auprès des autorités bernoises si elles consentent à venir négocier à Genève, en présence de deux arbitres bâlois. L’année se termine comme elle a commencé, dans l’incertitude.

          En janvier 1543, les autorités de Berne feront savoir qu’elles ne veulent pas de la présence des Bâlois, avant de se raviser en février. En mars, Bâle acceptera de participer aux négociations, mais refusera de venir à Genève, proposant les lieux de Bâle, Berne ou Bienne. Genève choisira Bâle, ce que Berne refusera, voulant que les pourparlers se tiennent sur son territoire. Genève contestera ce choix dans un premier temps, avant de l’accepter. La date posera également problème, celle proposée par Berne ne convenant pas à Bâle. Finalement, les tractations débuteront le 22 juillet, mais il faudra attendre 1544 pour les voir aboutir au Second Départ de Bâle, qui, cette fois, sera accepté par les deux parties.

        

        
          
            Conflits de juridiction

          

          Si les officiers bernois sont les principaux acteurs des infractions de la juridiction genevoise, ils ne sont pas les seuls. Les violations sont également le fait de plusieurs potentats et seigneurs locaux, ou de leurs officiers. Ceux de Charlotte d’Orléans, duchesse de Nemours, comtesse de Genevois, régente et tutrice de son fils Jacques de Savoie, importunent régulièrement les sujets genevois, généralement en leur imposant de nouveaux péages ou en exigeant d’eux le paiement de taxes ou d’amendes qu’ils ne sont pas en droit de réclamer, comme le paiement de la garde demandé aux sujets de Jussy. Claude d’Aglié, seigneur du Rosey et de La Corbière, pour sa part, refuse de venir prêter hommage en tant que feudataire de Genève et cause des difficultés à plusieurs citoyens genevois tout au long de l’année. Quant à François-Boniface d’Allinges, seigneur de Montfort, il continue à contester, et ce depuis plusieurs années, le paiement d’un cens qu’il devait autrefois au couvent de Plainpalais.

          Avec les officiers bernois, que ce soit avec les baillis de Ternier et de Gex, le bailli du Chablais, le gouverneur de Bonmont ou encore les châtelains de Ternier, de Monthoux et de La Roche-sur-Foron, les sujets de discorde sont nombreux et variés. Le prélèvement de divers droits, dîmes et cens plus particulièrement, donne souvent lieu à des contestations des deux côtés. Les autorités genevoises s’insurgent aussi régulièrement contre les amendes infligées aux sujets genevois et les confiscations de leurs biens, avec demandes instantes de restitution et de réparation.

          Les citations à comparaître intimées aux sujets genevois par les officiers bernois sont régulièrement désavouées, aussi bien pour aller faire des reconnaissances, témoigner en faveur de traîtres ou encore comme prévenus, que ce soit devant une cour de justice ou devant le Consistoire de Gex. Les cas d’emprisonnement jugés abusifs sont encore plus nombreux, dénoncés de part et d’autre. Si les autorités genevoises réclament l’extradition pour leurs sujets, elles refusent en revanche systématiquement de remettre aux autorités étrangères leurs ressortissants, arguant invariablement que « jamais Genève ne fut en coutume de remettre nul prisonnier ».

          Les autorités genevoises font clairement savoir qu’elles seules sont habilitées à juger les délinquants genevois et à poursuivre les délits commis en terre genevoise, de l’instruction des causes aux jugements et aux châtiments des coupables, sans exception aucune, comme l’apprend à ses dépens Jean de Balexert, lieutenant général du prévôt du roi de France en Savoie.

          Guillaume Guillod ayant commis un délit sur les terres du Roi et s’étant réfugié à Genève, Balexert l’aurait suivi pour le capturer, sans autorisation, et le ramener afin qu’il soit jugé. Tous deux incarcérés par les autorités genevoises, Balexert consent à faire amende honorable de son infraction de juridiction, en conduisant Guillod au lieu où il l’a saisi et en le remettant en liberté, confessant de surcroît avoir agi « sans avoir puissance de ce faire » et reconnaissant « qu’il ne lui est loisible de prendre, détenir ni arrêter aucun prisonnier audit Genève ». À peine libéré, Guillod est fait prisonnier par les officiers genevois et incarcéré.

          Face à l’insistance du président du parlement de Savoie pour obtenir la remise de Guillod à Balexert, les autorités genevoises répondent, comme à l’accoutumée, que « ne remettons jamais rien » et que, si Balexert leur communique des informations suffisantes, elles procéderont contre Guillod, « sinon, libérerons le détenu et ferons justice et équité contre celui qui a fait partie contre lui ». Balexert fournira les informations requises et demandera à pouvoir assister à l’interrogatoire de Guillod, ce qui lui sera refusé. Finalement, les charges contre lui ayant été jugées insuffisantes, Guillod sera libéré.

          La pose d’armoiries étrangères sur des biens genevois est une autre violation que le Conseil ne peut tolérer. Depuis août 1541, la dîme de Céligny est sujette à un différend avec le gouverneur de Bonmont, Hans Moll, qui, en juillet 1542, fait mettre les armoiries bernoises sur une possession genevoise, avant de les retirer le mois suivant, en réponse aux protestations et aux avertissements du Conseil de le poursuivre en justice.

          Du côté de Peney, en juillet, le châtelain informe les autorités genevoises que le bailli de Gex, accompagné de ses officiers, est venu ôter les armoiries de Genève d’un bois ayant appartenu à Michel Nergaz, échu à la Ville à la suite de sa condamnation, et dont la visite, quelques jours plus tard, révèlera qu’il est situé dans les limites de Peney. Lui aussi menacé de poursuites, il répondra qu’il n’est « point délibéré les remettre ». Au début du mois de septembre, une délégation bernoise arrive à Genève. Le Conseil ordonne d’aller lui tenir compagnie et de lui parler des infractions de juridiction, avant de décider, à la fin du mois, d’envoyer une ambassade à Berne pour discuter non seulement de cette affaire, mais également d’autres questions litigieuses. À la fin du mois d’octobre, les députés bernois écrivent aux autorités genevoises depuis Gex, les convoquant à Meyrin le lendemain pour mettre un terme au différend. La visite sur place établira que, à l’exception d’une borne délimitant les dîmeries, tout est en ordre.

          Des infractions sont également commises à Jussy par les officiers de Gaillard. Lorsque les délégués bernois susmentionnés arrivent à Genève au début du mois de septembre, le Conseil décide d’écrire à Berne pour lui demander de leur donner charge de régler la question. Quand les députés bernois viennent examiner les limites de Peney à la fin du mois d’octobre, ils en profitent aussi pour inspecter celles de Jussy. Mais tandis que l’affaire semble réglée du côté de Peney, elle ne l’est pas à Jussy, si bien qu’au début du mois de novembre, le Conseil ordonne de rassembler les droits relatifs aux limites de l’ancien mandement. Au milieu du mois, les autorités bernoises écrivent aux autorités genevoises pour leur demander si elles acceptent les droits présentés par leurs ambassadeurs lors de la visite des lieux et pour les informer qu’elles leur ont donné pouvoir de mettre un terme à la question des limites. Le Conseil répond qu’il n’a pas encore reçu les copies des droits en question et l’année se termine sans que l’affaire soit résolue. Elle refera surface en mars 1543, mais sera encore loin d’être terminée.

          Un dernier point d’achoppement entre les deux Villes est la question de la pêche et plus particulièrement des nasses de l’Arve, l’un des enjeux des négociations relatives aux terres de Saint-Victor et Chapitre. Le sujet revient de manière récurrente depuis la Réforme, d’abord en novembre 1537, puis lors des négociations du traité de 1539 et du Départ de Bâle de 1541. Le 12 mai 1542, le bailli de Ternier se plaint de l’avancée des nasses dans l’Arve. Soucieuses de maintenir le statu quo
 tant que les pourparlers avec Berne sont en cours, les autorités genevoises font inspecter les lieux, ordonnant aux pêcheurs de ne pas en installer de nouvelles. À la fin du mois, les autorités bernoises font directement savoir leur mécontentement au sujet du trop grand nombre de nasses dans l’Arve, empêchant le passage du poisson. Mi-juin, une date est fixée de concert avec le bailli de Ternier pour aller sur place inspecter les nasses. À la suite de cette visite, le Conseil ordonne de laisser le tiers du cours d’eau au bailli. Les amodiataires de la pêche se plaindront du tort ainsi subi et demanderont que la pêche soit remise aux enchères. Le différend ne sera toutefois définitivement résolu que par le Départ de Bâle de 1544, par lequel les arbitres bâlois reconnaîtront les droits de pêche aux Genevois, pour autant qu’ils ne gênent pas le passage du poisson.

        

      

      
        
          Politique intérieure

        

        
          
            Ordre public

          

          La peur d’actes de trahison et les craintes engendrées par le passage de soldats dans la région – nous y reviendrons – incitent les autorités genevoises à prendre un certain nombre de mesures, tant en matière de gouvernement que d’ordre public. Dès le 2 janvier, en réponse aux soupçons relatifs à la révélation des débats des Conseils, il est décidé que les quatre syndics, avec quatre autres conseillers, s’informent « secrètement » de la question. Puis, en mars, il est ordonné que les membres du Grand Conseil gardent leurs débats secrets, sous peine d’avoir la langue percée. Dans le même esprit, les déloyautés passées étant toujours en mémoire, la sentence jadis prononcée contre les Mammelus (les anciens partisans du duc de Savoie dont les biens avaient été confisqués) est appliquée à leurs descendants jusqu’à la quatrième génération.

          Les autorités cherchent aussi à exercer un contrôle plus strict sur la population, notamment à l’égard des mendiants, des vagabonds et des étrangers, dont certains sont soupçonnés d’être des « hérétiques ». En août, face à l’afflux d’étrangers à Genève, craignant que ce puisse être pour « méchanceté », les autorités ordonnent aux capitaines et aux dizeniers l’inspection des quartiers et l’établissement d’une liste des nouveaux venus. De plus, les étrangers sont interdits de guet, jusqu’à ce qu’ils aient résidé à Genève un an et un jour. En novembre, nombre d’entre eux étant pris en charge par l’Hôpital, on ordonne aux procureurs d’y mettre de l’ordre, avec l’aide de guets. Finalement, en décembre, estimant que plusieurs étrangers « ne servent de rien la Ville, sinon charger l’Hôpital », le Conseil ordonne leur expulsion.

          Les autorités luttent également contre la désobéissance. En juillet 1541, elles ont fait passer un « édit d’obéir », en vertu duquel tout individu, après la troisième sommation, est tenu de se rendre immédiatement en prison. En juin 1542, cette injonction est assortie d’une peine en cas de refus, celle d’être constitué prisonnier « en quel lieu qu’il soit trouvé ».

          On se préoccupe ensuite des droits de la Ville. Depuis l’adoption de la Réforme, les autorités tentent de récupérer les titres des anciens biens ecclésiastiques. Comme au cours des années précédentes, elles encouragent les prêtres convertis à la Réforme à céder les titres encore en leur possession, en échange de la jouissance, leur vie durant, des revenus des biens concernés ou en échange d’une pension. Afin de conserver ces documents au mieux, il est décidé d’établir une « secrétairie ». D’abord prévue dans la nouvelle salle de l’Hôtel de Ville, elle sera finalement installée dans la maison contiguë, rachetée à une habitante. C’est probablement dans le but de prouver les droits de Genève sur les terres de Saint-Victor et Chapitre que le Conseil a confié, en août 1541, la rédaction des chroniques de la Ville à Ami Porral. À la mort de ce dernier en juin 1542, François Bonivard est chargé de reprendre le projet.

          Parmi les dangers susceptibles de menacer Genève, les incendies font l’objet de diverses mesures, à commencer par l’ordre donné aux dizeniers de commander aux habitants de leur quartier d’entretenir leurs cheminées, sous peine de soixante sous d’amende, et de contraindre ceux qui ont des puits et des fontaines de les mettre à disposition en temps de nécessité. Par précaution, il est également ordonné aux fourniers d’assembler leurs tas de bois à Plainpalais, pour « éviter danger de feu ».

        

        
          
            Peste

          

          Une autre menace imprévisible va frapper la ville dans le courant de l’année. En février, un émissaire genevois rentrant de Berne informe les autorités que la peste sévit dans cette ville. En juin, on soupçonne une femme morte à Chaumont d’y avoir succombé, mais la maladie n’atteint Genève qu’en septembre, apportée par les soldats suisses allemands. Les autorités prennent de premières mesures d’hygiène rapidement, en ordonnant le nettoyage des rues et le transport du fumier à l’extérieur de la ville. Les malades sont également isolés très tôt, d’abord confinés chez eux, puis envoyés à l’hôpital des pestiférés ou dans des cabanes à l’écart de la ville, où ils doivent rester pendant quarante jours. Bientôt, la mesure d’isolement s’étend également à ceux « qui ont conversé en lieu suspect » ou qui ont été en contact avec un malade, qu’on astreint à rester enfermés chez eux pendant huit jours, sous peine d’emprisonnement. Ceux qui sont déclarés sains au terme de leur quarantaine sont autorisés à rentrer chez eux, mais doivent y demeurer encore pendant quinze jours.

          Il est ensuite commandé de mettre de l’ordre à l’hôpital des pestiférés et de le pourvoir d’un hospitalier, d’un barbier, d’un économe et d’un ministre. Les procureurs de l’Hôpital général sont invités à remettre en état trois ou quatre lits à l’hôpital des pestiférés. Le cimetière ayant été infecté par l’ensevelissement des malades, les autorités ordonnent l’établissement d’un cimetière provisoire, situé à Rive, pour les personnes décédant d’autres causes que de peste, avant que Calvin et Castellion ne proposent d’enterrer tous les morts, aussi bien ceux ayant succombé à la peste que les autres, au cimetière de l’hôpital des pestiférés. Pour éviter la contagion, il est défendu aux habitants de la ville d’aller faire paître leur bétail aux alentours de l’hôpital, sous peine d’amende et de confiscation des bêtes.

          Face à la mortalité importante et rapide, le ministre Pierre Blanchet, qui, « d’un grand cœur », s’est offert d’aller consoler les malades à l’hôpital des pestiférés, est admis notaire, « voyant la nécessité urgente », pour recevoir les testaments des mourants. Les affaires des personnes décédées à l’hôpital sont inventoriées, avant d’être aérées, puis entreposées dans une chambre à part.

          L’accès à la ville est restreint, les allées et venues surveillées plus étroitement. On ferme la porte de Cornavin et un émissaire est envoyé à Nyon pour interdire l’entrée en ville aux Suisses alémaniques, qui sont accusés d’avoir introduit la maladie à Genève, et les inviter à passer par Gex. Un habitant de Champel étant mort de la peste, l’ensemble du village est banni de la ville, sous peine de mort. S’ils ne peuvent pas être totalement évités, les déplacements des malades en ville ne sont autorisés qu’après 21 heures. Les sorties de nuit se font par la porte Tertasse uniquement. Toutes les formes de rassemblement sont proscrites, notamment l’exercice dominical de l’arquebuse.

          Après les mesures visant à prévenir la contagion viennent celles destinées à l’éradiquer. Les maisons infectées doivent être nettoyées et les activités à risque pratiquées de nuit, afin de protéger la population saine. Sont concernés les fumigations, les lessives et le brûlage de la paille, cantonnés à la rive du Rhône. Craignant la « corruption » de l’air, l’hospitalier recommande que les pestiférés soient enterrés dans l’heure qui suit leur décès et que l’on entretienne des feux dans les rues. Les ordonnances de décembre repoussent l’ensevelissement à huit heures après la mort et fixent la profondeur des sépultures à trois pieds et demi. Toute personne qui se « trouverait mal disposée » est invitée à aller « promptement au remède », accompagnée par l’économe.

          Dès le mois de mars, considérant que les dissections sont « fort profitables pour un bien public sur le remède des maladies » et « pour ce que le temps est commode », le Conseil autorise l’autopsie d’un condamné exécuté la veille, à la condition que le reste de son corps soit ensuite rapporté vers le gibet. Puis, en octobre, les autorités ordonnent d’imprimer la recette contre la peste, après avoir été revue par les médecins et chirurgiens de la ville. En décembre, enfin, des ordonnances relatives à l’hôpital des pestiférés et à son personnel sont approuvées par le Conseil.

          Après le choc initial suscité par l’apparition de la peste à Genève, la peur de la contagion s’installe. Si l’agitation autour des empoisonneurs est plus tardive, la question préoccupe les autorités dès le mois de mars, lorsqu’elles décident d’envoyer un homme à Annecy pour obtenir une copie du procès des personnes qui y sont emprisonnées pour empoisonnement. En octobre, étant donné « que l’on trouve plusieurs choses semées par la ville », une enquête est ordonnée et on s’informe auprès des officiers de Bonne des inculpations de leurs prisonniers « touchant les choses que l’on sème, par lesquelles l’on peut être infect de peste ». Étant « fort craintifs » de la maladie, le portier de la porte Tertasse et celui de la porte de Cornavin demandent à être remplacés.

          L’ébruitement de la présence de la peste est mauvais pour une ville et son commerce, surtout pour une ville comme Genève qui, pour sa subsistance, dépend en grande partie de sa campagne, laquelle est enchevêtrée dans les terres d’États voisins. Aussi, lorsqu’un habitant de la ville se trouvant à Divonne déclare que tout le monde à Genève est mort de la peste et que par réaction le seigneur du lieu interdit à ses sujets de s’y rendre, les autorités font-elles emprisonner le calomniateur.

          
            
              Halles et boucheries

            

            La question des halles et des boucheries occupe les autorités depuis plusieurs années. Concernant les premières, l’ordonnance élaborée et approuvée en août 1541 avait rencontré l’opposition des marchands et l’affaire avait été remise au Grand Conseil en décembre. Elle ne sera plus évoquée avant mai 1542, lorsqu’il sera décidé de faire une nouvelle ordonnance le plus rapidement possible. Quelques jours plus tard, cependant, après avoir été examinée, l’ancienne ordonnance est proclamée.

            De plus, l’amodiation des halles se révèle problématique. Le 15 mai, ces dernières sont adjugées aux enchères à Aimon Plonjon, sous réserve que sa sentence soit examinée, pour déterminer s’il aura droit ou non de les amodier. Gendre de Jean Philippe, Plonjon avait été emprisonné en juin 1540 pour avoir blessé un syndic, avant d’être gracié en octobre, avec l’interdiction de quitter la ville sans autorisation et une amende de 200 écus. Le 25 mai, l’amodiation lui est accordée, mais le Conseil revient sur sa décision en octobre, sous prétexte qu’il est des « rachetés », lesquels, par décision du 10 mars 1540, ne peuvent exercer aucun office. Bien que dépouillé de l’amodiation, Plonjon continuera néanmoins à se « mêler » des affaires des halles, ce qui lui vaudra d’être remis à l’ordre.

            Au sujet des boucheries, face à la multiplication des infractions, les autorités décident de faire proclamer l’ordonnance du 7 mai 1541 et d’amodier au plus offrant le prélèvement des amendes. Les bouchers sont convoqués devant le Petit Conseil, qui décide d’afficher le prix de vente des viandes sur les piliers spécialement construits à cet effet dans chacune des trois boucheries de la ville. Concernant la punition des délits, il est ordonné que la moitié de la viande saisie soit donnée à l’hôpital général, l’autre moitié revenant à l’amodiataire des amendes. Agressé en mai, ce dernier obtient l’assistance d’un guet dans l’application de son amodiation. En juin, la population se plaint du manque de viande. Les bouchers rejettent la faute sur un particulier qui élèverait une centaine de moutons, mais refuserait de les leur céder. Pour calmer la situation, le Conseil lui demande de leur vendre ses bêtes à un prix raisonnable.

            Autre aliment quotidien de base, le pain et sa fabrication, de la pesée des céréales à la cuisson, en passant par la mouture, sont soumis à certaines règles définissant sa qualité (les matières premières employées), son poids et son prix. Afin de déjouer les fraudes, le procureur général est invité, dès le début de l’année, à peser le pain en tout temps, c’est-à-dire sans jour déterminé. En juin, le Conseil est informé que les pâtissiers « ne font le pain raisonnable » et l’amodiataire de la pesée du blé se plaint que certains ne viennent pas faire peser leurs céréales au poids de la Ville et que d’autres vont faire moudre leur blé au Pont-d’Arve. En décembre 1536, le Conseil avait interdit aux fourniers de travailler la nuit ; en décembre 1542, il fixe à quatre heures du matin l’heure à partir de laquelle les fourniers peuvent faire fonctionner leur four.

          

        

      

      
        
          Justice

        

        En avril 1541, confronté à des difficultés liées au salaire des officiers du lieutenant, le Conseil avait ordonné l’élaboration d’ordonnances sur la justice. La question avait de nouveau été évoquée à la fin du mois d’août à l’occasion de la nomination des nouveaux châtelains. Interrompu en novembre, le projet avait été relancé, mais l’année s’était achevée sans résultat concret. En mars 1542, Hugues Vandel, résidant à Berne, transmet à son frère Pierre, membre du Petit Conseil, des ordonnances de Berne, que les autorités font traduire et qui donnent peut-être une nouvelle impulsion au projet genevois.

        Quoi qu’il en soit, au mois de mai, le Conseil ordonne la rédaction d’édits « sur la re
 publique », confiant cette tâche à Jean Calvin et à l’avocat Pierre Fabri. Mais rien n’est entrepris, semble-t-il, puisqu’en septembre, le Conseil réitère son ordre, exemptant même Calvin de prédication, à l’exception des dimanches. Il commande aussi d’extraire le plus rapidement possible des registres les ordonnances et édits passés. Dès lors, on se met à l’ouvrage et deux mois suffisent pour mener le projet à terme. Au début du mois d’octobre, les syndics, le lieutenant et plusieurs conseillers et notables sont invités à inspecter ce qui a déjà été fait et les rédacteurs sont exhortés à poursuivre leur travail jour après jour. Au début du mois de novembre, certains des articles sont examinés et soumis à l’approbation du Grand Conseil.

        Il est difficile de savoir sur quoi exactement portait le projet à l’origine. En mai, en septembre et même encore au début du mois d’octobre, il est question de la « chose » ou du « régime » publics. Puis, au début du mois de novembre, l’objet se fait plus précis, mais également multiple. On parle désormais de « mode de vivre et gouvernement du droit » ou de « mode de vivre sur le ree
 publique et offices ». Il semble que l’élection toute proche d’un nouveau lieutenant ait accéléré les choses en ce qui concerne son office et la justice plus particulièrement. C’est du moins ce que suggère le compte rendu de la séance du Conseil du mardi 7 novembre, où il est « résolu que cela que concerne la constitution d’un seigneur lieutenant, des auditeurs et secrétaires du droit soit mis aux Deux Cents vendredi prochain ». Peu après, le Petit Conseil procède à l’élection du lieutenant et des auditeurs. Le 10 novembre, le Grand Conseil, suivi deux jours plus tard par le Conseil général, approuve les Ordonnances sur la justice, dites aussi Édit du lieutenant. Les 51 articles de ces ordonnances donnent le détail de la procédure d’élection du lieutenant, des quatre auditeurs et des deux secrétaires du droit, de la forme de leurs serments, de leurs droits et de leurs devoirs, de la procédure judiciaire et des différents émoluments perçus...
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